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ARRÊTÉ n°2018- 017 du 17 janvier 2018 
autorisant l’extension de la chambre funéraire située à Soultz (4, route de Raedersheim) par 

la société dénommée «SCI des deux vallées » 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-19, 
L.2223-23 et L.2223-38, R.2223-74 et D.2223-80 à D.2223-88 ; 

Vu la demande présentée le 26 juillet 2017, complétée le 29 août suivant, par la société 
dénommée «SCI des deux vallées », représentée par son gérant M. Alain Hoffarth et dont le 
siège social est situé au 14, rue Jean Monnet à Sausheim (68390), en vue d’obtenir 
l’autorisation de procéder à l’extension de la chambre funéraire dont elle est propriétaire au 4, 
route de Raedersheim à Soultz, accompagnée d’un dossier conforme à l’article R.2223-74 
susvisé ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil municipal de Soultz, lors de sa séance du 27 septembre 
2017, portant sur le projet d’extension de la chambre funéraire précitée ; 

Vu l’avis au public, dont la rédaction a été validée par le préfet le 1er août 2017, qui a été publié 
dans les journaux des « DNA » et « Le Paysan du Haut-Rhin », le 15 septembre 2017 ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST) dans sa séance du 11 janvier 2018 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er - Est autorisée l’extension de la chambre funéraire située au 4, route de Raedersheim à 
Soultz (parcelle cadastrée n°660/36), appartenant à la société dénommée « SCI des deux vallées » 
représentée par son gérant M. Alain Hoffarth et dont le siège social est situé au 14, rue Jean Monnet 
à Sausheim (68390). 

Cet équipement funéraire est actuellement exploité par l’établissement secondaire (4, route de 
Raedersheim à Soultz), à l’enseigne « Pompes funèbres Alain Hoffarth – chambre funéraire des 
deux vallées », relevant de l’entreprise dénommée « Pompes funèbres Alain Hoffarth » (RCS TI 
n°328 558 853), sous couvert de l’habilitation préfectorale n°13-68-166, délivrée le 3 décembre 
2013, pour une durée de six ans.  
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Le projet d’extension consiste à titre principal en la suppression du magasin de pompes funèbres et 
son remplacement par deux nouveaux salons de présentation, portant ainsi le nombre total des 
salons à quatre. Une extension latérale sera aussi réalisée afin d’y créer un garage de déchargement 
fermé qui pourra aussi accueillir l’emplacement des cases réfrigérées. 

Article 2 - L'extension et l’aménagement de cette chambre se fera conformément aux plans joints à 
la demande. La chambre funéraire devra répondre, dans sa réalisation, aux prescriptions techniques 
prévues par les articles D.2223-80 à D.2223-88 du CGCT. 

A l’issue des travaux d’extension et avant la réouverture au public, l’exploitant de la chambre 
funéraire devra faire effectuer la visite de conformité prévue à l’article D.2223-87 du CGCT par un 
organisme de contrôle dûment accrédité pour ces activités. 

Sa remise en exploitation par l’établissement précité ne pourra se faire que sous couvert d’une 
habilitation préfectorale, prévue à l’article L.2223-23 du CGCT, autorisant l’exercice de l’activité 
intitulée « Gestion et utilisation des chambres funéraires ». 

L’exploitant de la chambre funéraire devra faire parvenir, dès son adoption définitive, un 
exemplaire signé du règlement intérieur modifié de ladite chambre.  

Article 3 - La présente autorisation est accordée sans préjudice de l'application éventuelle d'autres 
législations ou réglementations et notamment celles relatives aux règles d'urbanisme. 

Article 4 – Toute nouvelle extension de la chambre funéraire devra faire l’objet, le cas échéant, 
d’une autorisation préfectorale préalable, dans les mêmes formes que la présente autorisation. 

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de Soultz sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
admistratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au sous-préfet de l’arrondissement de 
Thann-Guebwiller. 

 

  
Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 

signé 
 
Christophe MARX 

 
 

 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX : 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue 
Bruat, BP 10489, 68020 Colmar cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – 
Place Beauvau, 75800 Paris cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non 
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de 
Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai 
de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de 
la décision. 
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PRÉFECTURE 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 

Mme Christine GONTIER 

 

AR R Ê T É  du 28 décembre 2017 
 

Portant abrogation de la nomination du régisseur, du régisseur adjoint et des régisseurs suppléants de la régie de 
recettes auprès de la sous-préfecture de Mulhouse 

 
LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes 
publics ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
notamment son article 22 ; 
 
VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée 
aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics, et notamment du 
cautionnement imposé à ces agents ; 
 
VU l’arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des régies d’avances 
auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ; 
 
VU l’arrêté du 22 décembre 2015 portant nomination d’un régisseur de recettes, d’un régisseur adjoint et de 
régisseurs suppléants à la sous-préfecture de Muhouse ; 
 
VU l’arrêté du 17 mai 2017 portant suppression de la régie de recettes auprès de la  
sous-préfecture de Mulhouse ; 
 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin; 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er : L’arrêté du 22 décembre 2015 portant nomination d’un régisseur de recettes, d’un régisseur adjoint 
et de régisseurs suppléants à la sous-préfecture de Muhouse est abrogé. 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le directeur régional des finances publiques du 
Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs. 
 Fait à Colmar le 28 décembre 2017 

 

 Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général 
 
signé 
Christophe MARX          

 



PREFET DU HAUT-RHIN

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques et des installations classées

ARRETÉ

Du   11 janvier 2018

Déclarant la clôture des travaux de remaniement du cadastre
de la commune de BALLERSDORF

------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite 

VU la loi locale du 31 mars 1884 relative au cadastre d’Alsace et de Moselle ;

VU la loi du 29 décembre 1892 ;

VU la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, des bornes et des repères, validée par la loi
n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs
locatives servant de base aux impositions directes locales ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2013 portant autorisation de pénétrer dans les
propriétés publiques et privées de la commune de Ballersdorf et dans celles des
communes limitrophes dans le cadre des opérations de remaniement du cadastre ;

VU le courrier du 4 décembre 2017 du directeur général des finances publiques du Haut-
Rhin, déclarant l’achèvement des travaux de remaniement du cadastre de la commune de
Ballersdorf.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,



A R R Ê T E

Article 1  er

La date d’achèvement des travaux de remaniement du cadastre dans la commune de
BALLERSDORF est fixée au 1er octobre 2017

Article 2

Le présent arrêté sera affiché en mairie, dans la commune de Ballersdorf et dans les communes
limitrophes : Altenach, Carspach, Dannemarie, Gommersdorf, Fulleren, Hagenbach et Saint
Ulrich.

Le présent arrêté sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin.

Fait à Colmar, le 11 janvier 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé : Christophe MARX



PREFET DU HAUT-RHIN

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques et des installations classées

ARRÊTÉ
du 11 janvier 2018

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées
de la commune de MONTREUX-VIEUX et de celles des communes limitrophes

dans le cadre des opérations de remaniement du cadastre

------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite 

VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution des
travaux publics, et notamment l’article 1er modifié par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 -
article 86 ;

VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

VU la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de
base aux impositions directes locales ;

VU l’article 2 de la loi locale du 31 mars 1884 relative au cadastre d’Alsace et de Moselle ;

VU la demande du directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin en date du
4 décembre 2017 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E
Article 1  er   
Les opérations de remaniement du cadastre seront entreprises dans la commune de MONTREUX-VIEUX à
partir du 1er janvier 2018.
L’exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par la direction départementale des
finances publiques du Haut-Rhin.

Article 2
Les agents chargés des travaux, dûment accrédités, et leurs auxiliaires, sont autorisés à pénétrer dans les
propriétés publiques et privées situées sur le territoire de la commune de MONTREUX-VIEUX et, en tant
que de besoin, sur celui des communes limitrophes de CHAVANNES-SUR-L’ETANG, RETZWILLER,
VALDIEU-LUTRAN, MAGNY et MONTREUX-JEUNE.

Article 3
Les personnes visées à l’article 2 devront être en possession d’une copie du présent arrêté qui devra être
présenté à toute réquisition. Celles-ci ne pourront pénétrer dans les propriétés qu’après accomplissement des
formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 :
- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours à la mairie ;



- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq jours à
dater de la notification individuelle du présent arrêté au propriétaire, ou, en son absence, au gardien de la
propriété, qui devront prendre les dispositions nécessaires pour faciliter l’accès des personnes autorisées
pour la réalisation de leur mission. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court
qu'à partir de la notification au propriétaire faite en la mairie : ce délai expiré, si personne ne se présente
pour permettre l'accès, les agents ou délégués chargés des travaux peuvent entrer avec l'assistance du juge du
tribunal d'instance.

Article 4
Le maire de la commune de MONTREUX VIEUX et les maires des communes limitrophes concernées, la
gendarmerie, les gardes-champêtres ou forestiers sont invités à prêter aide et assistance aux géomètres ainsi
qu’au personnel effectuant les études ou les travaux. Ils prendront en outre les mesures nécessaires à la
conservation des balises, piquets, jalons ou repères utiles aux dites opérations.

Article 5
Les dispositions de l’article 322-2 du code pénal sont applicables dans le cas de destruction, de détérioration
ou de déplacement des signaux, bornes ou repères. 
En outre, les contrevenants s’exposent au remboursement de la dépense consécutive à la reconstitution des
éléments devenus inutilisables par leur fait.

Article 6
Les indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétaires à l’occasion des études
et travaux seront à la charge des services fiscaux. A défaut d’entente amiable, elles seront fixées par le
tribunal administratif de Strasbourg.
Toutefois, il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un accord
amiable ne soit établi sur la valeur ou, à défaut de cet accord, qu’il ait été procédé à la constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des dommages.

Article 7
La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois de
sa date.

Article 8
Le présent arrêté sera affiché dans les communes de MONTREUX VIEUX, CHAVANNES-SUR-
L’ETANG, RETZWILLER, VALDIEU-LUTRAN, MAGNY et MONTREUX-JEUNE, à la diligence des
maires concernés, au moins dix jours avant l’exécution des travaux. Un certificat constatant
l’accomplissement de cette formalité sera adressé au préfet du Haut-Rhin.

Article 9
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur départemental des finances publiques du
Haut-Rhin, les maires de MONTREUX VIEUX, CHAVANNES-SUR-L’ETANG, RETZWILLER,
VALDIEU-LUTRAN, MAGNY et MONTREUX-JEUNE, le colonnel commandant le groupement de
gendarmerie du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 11 janvier 2018
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

signé : Christophe MARX

Les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de la date de la
notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.



PREFET DU HAUT-RHIN

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques et des installations classées

ARRETÉ

Du  11 janvier 2018

Portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées
dans le cadre de la tournée de conservation cadastrale

au titre de l’année 2018

------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite 

VU la loi locale du 31 mars 1884 relative au cadastre d’Alsace et de Moselle ;

VU la loi du 29 décembre 1892, notamment le 1er paragraphe de l’article 1 ;

VU la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, des bornes et des repères, validée par la loi
n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs
locatives servant de base aux impositions directes locales ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er

Les opérations de conservation cadastrale, concourant à la mise à jour des bases des impôts
directs locaux, des diverses taxes assimilées et à l’actualisation du plan cadastral, sont effectuées
périodiquement dans l’ensemble des communes du département.

La programmation, l’exécution et le contrôle des opérations de conservation cadastrale, sont
assurés par les services de la direction départemental des finances publiques du Haut-Rhin.



Article 2

Les périodes d’intervention en commune, et l’identité des agents chargés des travaux, seront
portées à la connaissance préalable des maires au moins quinze jours avant la date de début des
opérations, par les services de la direction départemental des finances publiques du Haut-Rhin.

Article 3

Le présent arrêté sera affiché en mairie au moins dix jours avant le début des travaux pour
information des administrés.

Article 4

Les agents chargés des opérations de conservation cadastrale, dûment accrédités, peuvent être
amenés à réaliser, dans le respect des dispositions légales, des travaux topographiques dans les
propriétés publiques et privées situées sur le territoire des communes du département.

Ces agents devront être porteurs d’une copie du présent arrêté et la présenter à toute réquisition.

Article 5

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques et les
maires du département du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 11 janvier 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

signé : Christophe MARX



 
PREFET DU HAUT-RHIN 
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Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes de Guebwiller 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes de Guebwiller remplit les conditions 

de seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences énumérés 
par l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes de Guebwiller remplit les conditions pour 

pouvoir bénéficier de l’attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée 
prévue par l’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes de Guebwiller sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    

                         



 
PREFET DU HAUT-RHIN 

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TEL. 03 89 29 20 00 - www. haut-rhin.pref.gouv.fr 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes de la vallée de Kaysersberg remplit les 

conditions de seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences 
énumérés par l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes de la vallée de Kaysersberg remplit les conditions 

pour pouvoir bénéficier de l’attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée 
prévue par l’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes de la vallée de Kaysersberg sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    

                         



 
PREFET DU HAUT-RHIN 

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TEL. 03 89 29 20 00 - www. haut-rhin.pref.gouv.fr 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes de la vallée de Munster 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes de la vallée de Munster remplit les 

conditions de seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences 
énumérés par l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes de la vallée de Munster remplit les conditions 

pour pouvoir bénéficier de l’attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée 
prévue par l’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes de la vallée de Munster sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    

                         



 
PREFET DU HAUT-RHIN 

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TEL. 03 89 29 20 00 - www. haut-rhin.pref.gouv.fr 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes du Pays Rhin-Brisach 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes du Pays Rhin-Brisach remplit les 

conditions de seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences 
énumérés par l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes du Pays Rhin-Brisach remplit les conditions 

pour pouvoir bénéficier de l’attribution de la dotation globale de fonctionnement 
bonifiée prévue par l’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes du Pays Rhin-Brisach sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    

                         



 
PREFET DU HAUT-RHIN 

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TEL. 03 89 29 20 00 - www. haut-rhin.pref.gouv.fr 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes de la vallée de Saint-Amarin 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes de la vallée de Saint-Amarin remplit les 

conditions de seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences 
énumérés par l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes de la vallée de Saint-Amarin remplit les 

conditions pour pouvoir bénéficier de l’attribution de la dotation globale de 
fonctionnement bonifiée prévue par l’article L. 5214-23-1 du code général des 
collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes de la vallée de Saint-Amarin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    

                         



 
PREFET DU HAUT-RHIN 

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TEL. 03 89 29 20 00 - www. haut-rhin.pref.gouv.fr 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes Sud Alsace-Largue 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes Sud Alsace-Largue remplit les 

conditions de seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences 
énumérés par l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes Sud Alsace-Largue remplit les conditions pour 

pouvoir bénéficier de l’attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée 
prévue par l’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes Sud Alsace-Largue sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    

                         



 
PREFET DU HAUT-RHIN 

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TEL. 03 89 29 20 00 - www. haut-rhin.pref.gouv.fr 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes du Sundgau 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes du Sundgau remplit les conditions de 

seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences énumérés par 
l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes du Sundgau remplit les conditions pour pouvoir 

bénéficier de l’attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée prévue par 
l’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes du Sundgau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    

                         



 
PREFET DU HAUT-RHIN 

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TEL. 03 89 29 20 00 - www. haut-rhin.pref.gouv.fr 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des finances des collectivités locales 
Christine Gontier            

 

A R R Ê T É du 15 janvier 2018 
 

constatant l’éligibilité à la dotation globale de fonctionnement (DGF) bonifiée 
 de la communauté de communes de Thann-Cernay 

 
 

LE  PRÉFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23-1 ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) et notamment son article 65 ; 
 
VU  le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
CONSIDERANT que la communauté de communes de Thann-Cernay remplit les 

conditions de seuil de population et d’exercice de huit des douze blocs de compétences 
énumérés par l’article susvisé du code général des collectivités territoriales ; 

 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er - La communauté de communes de Thann-Cernay remplit les conditions pour 

pouvoir bénéficier de l’attribution de la dotation globale de fonctionnement bonifiée 
prévue par l’article L. 5214-23-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté de 

communes de Thann-Cernay sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
       

 Colmar le 15 janvier 2018 
 

 Le Préfet  
 
signé 
 
Laurent TOUVET    
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DECISION TARIFAIRE N° 2018-0047         PORTANT FIXATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2018  

SSIAD ET ESA ASAD CENTRE ALSACE – 680013562 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision d’autorisation en date du 13/12/2017 autorisant l’extension à 156 places de la structure 

SSIAD dénommée SSIAD CENTRE ALSACE COLMAR (680013562) sise 43, R DU LADHOF, 

68000, COLMAR et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ASAD(680000668) , par transfert 

des 37 places du SSIAD du Ribeauvillé ; 

VU l'arrêté ARS n° 2017-0014 du 05/01/2018 portant délégation de signature aux Directeurs généraux 

délégués et aux Délégués départementaux de l'Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

Considérant  la décision tarifaire n°2017-3181 en date du 12/12/2017 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD ASAD COLMAR – 680013562 

Considérant  la décision tarifaire n°2017-3101 en date du 08/12/2017 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD RIBEAUVILLE - 680013505 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter de 01/01/2018, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 854 005 € au titre de 

l'année 2018. Elle se répartit comme suit : 

- pour le SSIAD classique : 1 692 092 € (fraction forfaitaire s’élevant à 141 007,67 €).  

- pour l’ESA : 161 913 € (fraction forfaitaire s’élevant à 12 826,08 €) 

Le prix de journée est fixé à 32,56 €. 

 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

SSIAD CLASSIQUE : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
304 782 

- dont CNR  

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 302 738 

- dont CNR 
 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
84 572 

- dont CNR  

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 1 692 092 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 692 092 

- dont CNR  

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents  

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 
reconductibles »  

 

TOTAL Recettes 1 692 092 

 

  



ARTICLE 2 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 4 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ASAD (680000668) et à l’établissement concerné. 

 
FAIT A COLMAR, LE 12/01/2018 

P/La Directrice Générale DéléguéeEst, 

Par délégation, 

Signé : Sébastien MINABERRIGARAY, 

Chef de Pôle de l’Offre Médico-Sociale par intérim 
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ESA : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
13 325 

- dont CNR  

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 137 300 

- dont CNR 
 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
11 288 

- dont CNR  

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 161 913 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

161 913 

- dont CNR  

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 161 913 

 

 

 

 

 

 













DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du SIP-SIE d' Altkirch,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

En cas d'absence du comptable, responsable du SIP-SIE d' Altkirch, délégation de signature est donnée à

Mme BRUN Manuelle, Inspectrice, adjointe à la responsable du SIP-SIE d' Altkirch, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois

et porter sur une somme supérieure à 60.000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

BRUN Manuelle inspecteur 15.000 € 15.000 € 6 mois 15.000 €

HEGELE Nicolas contrôleur 10 000 € 10 000 €

LIDIN Véronique contrôleur 10 000 € 10 000 €

MARCHAND Bernard contrôleur 10 000 € 10 000 €

GOEPFERT Jacqueline contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 €

GENTIL Maxime Contrôleur 10.000 € 10.000 € 6 mois 10.000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

JACQUOT François contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

GAUDEY Audrey contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

STOESSEL Valérie contrôleur 10.000 € 6 mois 10.000 €

GAZUT Delphine Contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 €

PELE-LIEHR Véronique agent 2.000 € 3 mois 2.000 €

MOULIN Lucie agent 2 000 € 3 mois 2 000 €

ABDELAZIZ Mohamed agent 2 000 € 3 mois 2 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

BOUKILA Isabelle. contrôleur 10 000 € 10 000 €

FAURE Martine contrôleur 10 000 € 10 000 €

MISSERE José contrôleur 10 000 € 10 000 €

SCODELLER Chantal contrôleur 10 000 € 10 000 €

SEILER Marie-Claude contrôleur 10 000 € 10 000 €

PIERSON Emmanuel contrôleur 10 000 € 10 000 €

DIEBOLT Marie-Claire agent 2 000 € 2.000 €

GIRARD Anne agent 2 000 € 2.000 €

KAYSER Christine agent 2.000 € 2.000 €

ROECKEL Julie agent 2.000 € 2.000 €

SPECKLIN Martine agent 2 000 € 2.000 €

STOECKLIN Evelyne agent 2 000 € 2.000 €

MULLER Christel agent 2 000 € 2.000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Altkirch, le 8 janvier 2018

SIGNEE

La comptable, responsable du SIP-SIE d'Altkirch,
Nicole LHUBERT
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PRÉFET DU HAUT-RHIN
      Direction départementale des territoires
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2018-1001 du 17 janvier 2018

prescrivant les dates de battues
sur le territoire de la Réserve de faune

des Îles du Rhin

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

VU le code de l'environnement et notamment l'article L427-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 20 octobre 1971 créant la réserve des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2005 portant réglementation de la réserve de faune des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant la liste,  les périodes et les modalités de destruction des
espèces d'animaux classés nuisibles pour le Haut-Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2008-1489 du 18 novembre 2008 prescrivant l'organisation de battues sur le
territoire de la réserve de faune des Îles du Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Thierry GINDRE, directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le rapport établi par M. Roland NOBLAT, lieutenant de louveterie,  avant les battues et constatant
l'importance des indices de présence de sangliers  sur le territoire de la réserve de faune des Îles du
Rhin ;

CONSIDERANT l'importance des populations de sangliers,

CONSIDERANT les dégâts agricoles dûs aux sangliers dans les secteurs limitrophes de la réserve de faune
des Îles du Rhin ;

CONSIDERANT la nécessité de prévenir les dégâts agricoles provoqués par les sangliers sur le territoire
des communes périphériques ;

CONSIDERANT  la nécessité de remédier au déséquilibre provoqué par ces animaux sur la faune de la
réserve ;

SUR proposition du chef de service eau, environnement et espaces naturels,

A R R Ê T E

Article 1 : 

Il sera procédé à des battues administratives aux sangliers, sur le territoire de la réserve  de faune des Îles du
Rhin.

.../...
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- 2 -

Les opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées par l'arrêté préfectoral n° 2008-1489 du
18 novembre 2008 prescrivant l'organisation de battues administratives sur le territoire de la réserve,
en vue de réduire la population de sangliers.

Les battues se dérouleront le jour suivant :

• le mardi 6 février 2018.

Cette date est susceptible d’être modifiée en fonction de la présence de sangliers sur les îles du Rhin.
En cas de changement de date, les autorités citées à l’article 6 de l’arrêté préfectoral du 18 novembre
2008 seront prévenues par la direction départementale des territoires, 72 heures ouvrées à l’avance.

Le directeur des opérations avertira la gendarmerie et l’office national de la chasse et de la faune
sauvage, 48 heures avant chaque battue.

Article 2 :

La réserve de faune des Îles du Rhin est délimitée :

• au nord, par la limite inter-départementale Haut-Rhin/Bas-Rhin,
• à l'est, par la frontière franco-allemande,
• au sud, par la limite nord du ban communal de Kembs,
• à l'ouest, par la route de service E.R.D.F. de Niffer à Volgelsheim.

Article 3 :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  les  maires  des  communes
concernées,  le  directeur  territorial  de  l'office  national  des  forêts,  le  directeur  départemental  des
territoires du Haut-Rhin, le lieutenant-colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin, le chef de brigade de gendarmerie fluviale, le directeur départemental de la sécurité publique,
service départemental de la police urbaine et les agents de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 17 janvier 2018
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires
Adjoint,

Signé

Philippe STIEVENARD

Délai et voie de recours :
« cette  décision  peut  être  contestée  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  notification  si  vous  estimez  qu'il  a  été  fait  une
application incorrecte de la réglementation en vigueur,  en précisant  le point  sur  lequel  porte votre contestation  », en vous
adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par
voie de recours formé contre une décision, et  ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la
décision  attaquée »,  article  R421-2  du  code  de  la  justice  administrative :  « sauf  disposition  législative  ou  réglementaire
contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les
intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration
de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux
mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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Décision ETQA 26 / version 20
DS-ETQA-26

portant délégations de signature et désignation d'ordonnateurs suppléants
 

 
Le directeur de la direction commune entre les centres hospitaliers de Rouffach, de 
Pfastatt et la maison de retraite de Soultzmatt,

Vu le code de la santé publique, notamment son article D6143-33 et les articles 
L6132-3 et R6132-16

Vu l’arrêté du centre national de gestion du  17 juillet 2014 désignant Monsieur 
François Courtot, directeur de la direction commune entre les centres hospitaliers de 
Rouffach, de Pfastatt et la maison de retraite de Soultzmatt,

Vu la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire de Haute-
Alsace signée par l'Établissement le 12 août 2016

Vu la délégation de signature accordée par le directeur de l'établissement support 
pour les achats de faible montant

décide

Article 1: Délégation générale

Une délégation générale de signature est donnée à Madame Dominique Lachat, 
directrice adjointe, pour signer en cas d’empêchement du directeur l’ensemble des 
documents relevant de la direction et de la direction commune. En cas 
d’empêchement simultané de Monsieur Courtot et de Madame Lachat, une 
délégation générale de signature est donnée à Monsieur Frank Lenfant, directeur des 
ressources humaines.

Article 2 : Logistique

Une délégation de signature est donnée à Monsieur Michel Bentz, directeur de la 
logistique, comptable-matières, pour signer, dans la limite de ses attributions, au 
nom du directeur du centre hospitalier Rouffach, l’ensemble des documents relevant 
de sa direction.  Il s’agit :

- des documents liés à la gestion du temps de travail et des ordres de mission des 
personnels rattachés à la direction de la logistique, hors formation

- de tous actes portant engagement de dépenses dans la limite des prévisions inscrites 
à l'EPRD et pour tous les comptes élémentaires gérés par la direction de logistique
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- tous actes certifiant la matérialité de la liquidation desdites dépenses et des recettes,

- des documents liés à la coordination des groupements de commande dont la coordination est assurée 
par le centre hospitalier de Rouffach.

Une délégation de signature est donnée à Madame Peggy Comte, attachée d’administration 
hospitalière, pour signer :

- tous actes portant engagement de dépenses et ceux certifiant la matérialité de la liquidation des  
mêmes dépenses imputées sur les comptes élémentaires gérés par la direction de la logistique,

- les états liquidatifs de recettes,

- les documents liés à la gestion du temps de travail et ordres de mission des personnels rattachés à la 
direction de la logistique hors formation

Une délégation de signature est donnée à Monsieur Frédéric Bastianini, responsable des services de la 
restauration, à Monsieur Matthieu Richert, responsable de la blanchisserie et à Monsieur Joël Wucher, 
responsable des services généraux, pour signer :

-  les documents liés à la gestion du temps de travail et ordres de mission des personnels rattachés à 
leur service respectif hors formation

Article 3 : Ressources humaines

Une délégation de signature est donnée à Monsieur Frank Lenfant, directeur des ressources humaines, 
pour signer, au nom du directeur du centre hospitalier Rouffach, l’ensemble des documents liés à la 
gestion des ressources humaines, notamment ceux relatifs au recrutement et à la carrière des agents, à 
l’exception de ceux ayant trait aux sanctions disciplinaires.

En cas d'empêchement de M. Frank Lenfant, Madame Nelly Lach, attachée d’administration 
hospitalière reprend la même délégation de signature.

Ces délégations portent en outre :

- sur tous actes portant engagement de dépenses dans la limite des missions et attributions de la DRH 
et des prévisions inscrites à l'EPRD,

- tous actes certifiant la matérialité de la liquidation desdites dépenses et des recettes.

Une délégation de signature est donnée aux agents ci-dessous dénommés, chacun dans son domaine 
d'activités respectif :

Mme Rabia Caparti
Mme Jocya Duboile
Mme Mireille Jacquey
M. Alain Martin
M. Damien Monteleone
Mme Elodie Muser
Mme Elisabeth Reymann
Mme Annick Nardella
pour tous les documents suivants y compris leur validation en ligne :
- bordereau de transmission de toute pièce déjà signée par un délégataire supérieur
- déclaration unique d'embauche
- demande de casier judiciaire
- attestation relative à l'activité, au nombre d'heures ou de jours de travail, hors carrière ou cumul 
d'activité
- attestation salariale, notamment dans le cadre de la subrogation
- attestation salariale relative à l'usage des transports en commun
- attestation d'affiliation à une mutuelle 
- accusé de réception des candidatures spontanées



- attestation concernant le supplément familial de traitement
- attestation de situation du compte personnel d'activité
- attestation individuelle de formations suivies ou historique de formations suivies
- convocation aux formations in situ

Article 5 : Coordination générale des soins

Une délégation de signature est donnée à Monsieur Christian Uhrig, coordonnateur général des soins, pour 
signer :

- les ordres de mission relatifs aux déplacements de service du personnel soignant, médico-technique et 
éducatif, hors formation
- les conventions de stage,
- l’attribution des congés annuels de l’ensemble du personnel non médical affecté dans les services de soins, 
les services médico-sociaux, le plateau technique et le multi-accueil
-  les autorisations de sorties exceptionnelles de ce même personnel pendant les heures de travail, à 
l’exception des autorisations d’absence pour événements familiaux, droits syndicaux et mandats électifs,
- les tableaux de service et plans de travail de ce même personnel.
En cas d’empêchement de Monsieur Uhrig, Monsieur Patrick Lehmann, directeur de l’IFSI et de l’IFAS, 
reprend la même délégation de signature.

Une délégation de signature est donnée aux cadres

M. Fausto Venturi, cadre de pôle, pôle 8/9
Mme Sandra Kaminiarz, cadre de pôle, pôle PEA
Mme Martine Schmidt, cadre de pôle, médico-social et EHPAD 
Mme Christine Schoelcher, cadre de pôle, pôle LTD
Mme Véronique Zilliox, cadre de pôle, pôle 2/3
M. Mario Zumello, cadre de pôle, pôle médico-technique et  centre d'animation 
Mme Maryse Kerul, cadre supérieur de santé,  multi-accueil « Les Cigogneaux »

Pôle 2/3
M. Didier Zagula, ff cadre de santé
Mme Murielle Robellet, cadre de santé
M. Olivier Roques, cadre de santé
M. Paul Mettling, cadre de santé
M. Jean-Marie Klakosz, cadre de santé
Mme Pascale Brahmia, cadre de santé
M. Guy Wittner, cadre de santé
Mme Laure Guth, ff cadre de santé

Pôle LTD
Mme Lucile Cranney-Dieudonné, cadre de santé
Mme Séverine Adeler, cadre de santé
Mme Béatrice Martin, cadre de santé
Mme Suzanne Kling, cadre de santé
Mme Colette Naegel, cadre de santé
Mme Agnès Syren, cadre de santé
Mme Céline Rabiega, cadre de santé
Mme Armande Burglen, cadre de santé
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Pôle 8/9
M. Vincent Meunier, cadre socio-éducatif
Mme Estelle Malibas, cadre de santé
Mme Corinne Decker, cadre de santé
Mme Claudine Ziegler, cadre de santé
Mme Alexandra Muller, cadre de santé
M. Jean Tugler, cadre de santé
Mme Véronique Gwinner, cadre de santé

PEA 
Mme Magali Metenier, ff cadre de santé
Mme Estelle Blazy, cadre de santé
Mme Marie-Cécile Kuballa, cadre de santé

Pôle médico-social
M. Patrick Woehrling, cadre socio-éducatif
Mme Isabelle Pierrat, cadre socio-éducatif
Mme Elodie Cardoso, cadre de santé

Maison Saint-Jacques
Mme Christelle Muller, cadre de santé

-  pour  l'attribution  des  congés  annuels  de  l'ensemble  du  personnel  non médical  affecté  dans  les 
services de soins, les services médicaux-sociaux (Maison St Jacques, maison d'accueil spécialisée et 
foyer  d’accueil  médicalisé),  le  plateau  technique,  le  multi-accueil  « Les  Cigogneaux »,  le  centre 
d'animation, l'équipe inter-établissements d'hygiène hospitalière,

- pour les autorisations de sorties exceptionnelles du personnel non médical des services de soins, 
social et médico-social pendant les heures de travail, à l'exception des autorisations d'absence pour 
événements familiaux, droits syndicaux et mandats électifs, et pour signer les tableaux de service et 
plans de travail du personnel non médical des services de soins, du multi-accueil « Les Cigogneaux », 
les services médicaux-sociaux (Maison St Jacques,  maison d'accueil  spécialisée et  foyer d’accueil 
médicalisé), du centre d'animation, et de l'équipe inter-établissements d'hygiène hospitalière.
Délégation de ma signature est donnée à Mme Kerul pour signer les contrats d'accueil et les comptes-
rendus des commissions d'admissions.

Une délégation de signature est donnée à

Mme Francine Muré, cadre de santé
M. Pascal Dornstetter, ff cadre de santé
M. Francis Grunenberger, ff cadre de santé
M. Nicolas Heck, ff cadre de santé
Mme Marjorie Keller,  infirmière
Mme Laurence Kroepflé, infirmière
Mme Alexandra Netzer, infirmière

affectés au bureau du service infirmier en ce qui concerne les ordres de mission relatifs aux activités 
psycho-socio-thérapeutiques, pour les déplacements de service (recherche de patients) et ceux pour 
l'utilisation des voitures de secteur, pour les autorisations de sorties exceptionnelles du personnel non 
médical des services de soins, social et médico-social pendant les heures de travail, à l'exception des 
autorisations d'absence pour événements familiaux, droits syndicaux et mandats électifs. Délégation 
de ma signature est également donnée pour signer les certificats de transport de corps avant mise en 
bière ainsi que la feuille de décès (Réf GED -  EN HOSP 02) et les saisines du juge des libertés et de 
la détention.



Article  6 : Institut de formation aux soins infirmiers et institut de formation des aides soignants

Une délégation de signature est donnée à Monsieur Patrick Lehmann, directeur de l’IFSI et de l’IFAS, pour 
signer :

- les documents de gestion courante des deux instituts,

- les documents concernant l’organisation de la scolarité des étudiants, notamment les conventions de stage, 
les demandes de financement des études.

En cas d'empêchement de Monsieur Lehmann, Madame Odile Bleny, cadre supérieur de santé reprend la 
même délégation de signature.

En cas d’empêchement de Monsieur Lehmann et de Mme Bleny, Monsieur Christian Uhrig, coordonnateur 
général des soins, reprend la même délégation de signature.

Article 7 : Direction de la clientèle, de la communication et de l'action territoriale

Une délégation de signature est donnée à Madame Dominique Lachat, directrice de la clientèle,  de la  
communication et de l’action territoriale, pour signer, au nom du Directeur du Centre hospitalier Rouffach,  
l’ensemble des documents liés au fonctionnement de son service, notamment l’ensemble des actes entourant 
les soins sans consentement et les actes portant liquidation et émission des titres de recettes hospitalières.

La délégation porte en outre :

- sur tous actes portant engagement de dépenses dans la limite des prévisions inscrites à l'EPRD et des 
missions et attributions de la direction de la clientèle, de la communication et de l'action territoriale,
- sur tous actes certifiant la matérialité de la liquidation desdites dépenses.
Une délégation de signature est donnée à Madame Edith Schmitt, attachée d’administration hospitalière,  
pour signer :
- les documents liés à la gestion du temps de travail et des ordres de mission du service des admissions et le 
service de protection juridique des majeurs, hors formation
- les demandes de soins psychiatriques lorsque le tiers demandeur ne sait pas lire et écrire,
- les certificats de présence, d’hospitalisation, les transmissions de certificats médicaux, les décisions liées 
aux admissions et toutes celles relatives aux soins sans consentement
- les autorisations de sortie de courte durée
- les saisines du juge des libertés et de la détention ainsi que les notifications d'ordonnance du JLD
- les dépôts de plainte au nom du centre hospitalier de Rouffach
- les actes portant liquidation et émission des titres de recettes hospitalières.
- les actes portant engagement de dépenses dans la limite des missions et attributions du service des 
admissions et des prévisions inscrites à l'EPRD,
- tous actes certifiant la matérialité de la liquidation desdites dépenses.
Une délégation de signature est donnée à 

Madame Laetitia Belzung, adjoint administratif
Mme Karine Bertsch, adjoint administratif
Mme Sandra Kerle, adjoint des cadres
- pour signer les autorisations de sortie de courte durée
- pour signer les saisines du juge des libertés et de la détention
-  pour  signer  les  certificats  de  présence,  d'hospitalisation,  les  transmissions  de  certificats  médicaux,  à 
l'exception  des  décisions  prises  dans  le  cadre  des  mesures  de  soins  psychiatriques  sans  consentement 
prévues par le code de la santé publique
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Madame Nathalie Freund-Nardella, adjoint administratif
Monsieur Jacky Fromm, adjoint administratif 1ère classe
Madame Hilda Horrlander, adjoint administratif
Mme Céline Debellis, adjoint administratif
Madame Carine Ambiehl, adjoint administratif 

pour signer
- les certificats de présence, d'hospitalisation, les transmissions de certificats médicaux, à l'exception 
des décisions prises dans le cadre des mesures de soins psychiatriques sans consentement prévues par 
le code de la santé publique

Une délégation de signature est donnée aux directeurs participant à la permanence de la direction et  
dans le cadre de celle-ci (Madame Lachat, Madame de Meyrignac, Monsieur Lenfant, Monsieur 
Bentz, Monsieur Uhrig, Monsieur Lehmann) pour signer l’ensemble des documents liés aux 
hospitalisations et notamment les décisions relatives aux soins sans consentement et les dépôts de 
plainte.

Une délégation de signature est donnée à Mme Emmanuelle Sturm, cadre socio-éducatif pour signer 
les documents liés à la gestion du temps de travail, l'attribution des congés annuels et les ordres de 
mission du personnel du service social, hors formation.

Article 8 : Service des finances

Une délégation de signature est donnée à Madame Valentine de Meyrignac pour signer tous les 
documents relevant de la fonction d'ordonnateur à l'exclusion des états financiers communiqués aux 
autorités de contrôle (état prévisionnel des recettes et des dépenses, décisions modificatives, compte 
financier, virements de crédits entre comptes) et l’ensemble des documents liés à la gestion courante 
du service des finances, notamment la gestion du temps de travail des personnels, les ordres de 
mission hors formation.

En cas d'empêchement de Madame de Meyrignac, Madame Barbara Schneider reprend la même 
délégation de signature.

En cas d’empêchement de Madame de Meyrignac et de Madame Schneider,  Monsieur Nicolas 
Tuaillon reprend la même délégation de signature.

Article 9 : Services techniques

Une délégation de signature est donnée à Monsieur Thierry Belloni, ingénieur responsable des 
services techniques, pour signer, dans la limite de ses attributions, au nom du directeur du centre 
hospitalier Rouffach, l’ensemble des documents de portée interne et relevant de son service. Sont 
exclus les actes par lesquels le directeur représente et/ou engage l'établissement, spécialement les 
contrats, conventions, marchés publics.

La délégation porte :

- sur les actes portant mise en oeuvre des engagements de dépenses dans le cadre susvisé et des 
prévisions inscrites à l'EPRD,
- sur les autres engagements de dépense ayant trait aux achats concernant les comptes élémentaires 
relevant de son service sur le fondement d'un marché existant
- sur tous actes certifiant la matérialité de la liquidation desdites dépenses,
- sur les documents liés à la gestion du temps de travail des services techniques,
- sur les documents courants de gestion des services techniques.

En cas d’empêchement de Monsieur Belloni, Monsieur Didier Kasprzykowski, ingénieur, reprend la 
même délégation de signature.



Article 10 : Pharmacie

Une délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe Noiriel, praticien hospitalier, chef du pôle 
médico-technique, pour signer :
- tous actes portant engagement de dépenses dans la limite des missions et attributions de la pharmacie et 
des prévisions inscrites à l'EPRD
- tous actes certifiant la matérialité de la liquidation desdites dépenses.
En cas d’empêchement de Monsieur Noiriel, Monsieur Mustapha Chahid, praticien attaché à la pharmacie, 
reprend la même délégation.
Ces délégations s’exercent dans le respect du code des marchés publics et des engagements de 
l’établissement au sein du groupement d’achat régional de la pharmacie.

Article 11 : Notification

Les délégations mentionnées dans la présente décision sont notifiées aux personnes délégataires. Elles sont 
publiées par tous moyens, communiquées au conseil de surveillance et transmises au comptable public.

Article 12 : Date d’effet

La présente décision annule et remplace la décision ETQA 26 / version 19 du 1er juillet 2017. Elle prend 
effet le 1er janvier 2018.

Fait à Rouffach, le 1er janvier 2018

 

Le directeur,

François COURTOT

Dominique LACHAT

Directrice adjointe 
chargée de la clientèle, de 
la communication et de 

l'action territoriale

Frank LENFANT

Directeur adjoint chargé 
des ressources humaines

Michel BENTZ

Directeur adjoint chargé 
de la logistique

Christian UHRIG

Directeur des soins, 
coordonnateur de la 

qualité et de la gestion des 
risques

Valentine de MEYRIGNAC

Directrice-adjointe
chargée des finances et de la communauté 

psychiatrique de territoire

Patrick LEHMANN

Directeur de l'IFSI/IFAS
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Edith SCHMITT

Attachée d'administration 
hospitalière

service des admissions

Peggy COMTE

Attachée d'administration 
hospitalière

direction de la logistique

Barbara SCHNEIDER

Attachée d'administration 
hospitalière

service des finances

Nelly LACH

Attachée d'administration 
hospitalière

direction des ressources humaines

Thierry BELLONI

Ingénieur responsable des
services techniques

Didier KASPRZYKOWSKI

Ingénieur
adjoint au chef des services 

techniques

Nicolas TUAILLON

Attaché d'administration 
hospitalière

Analyse de gestion 

Philippe NOIRIEL

Pharmacien

Mustapha CHAHID

Praticien attaché - pharmacie



 

Le directeur des Centres hospitaliers de Rouffach, de Pfastatt
et de la maison de retraite de Soultzmatt

Vu la convention de direction commune signée le 20 juillet 2009 entre le centre hospitalier de  
Rouffach et  l'EHPAD de Soultzmatt

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des 
personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière

Vu l'arrêté du centre national de gestion du 17 juillet 2014  désignant M. François Courtot à compter 
du 1er janvier 2015,  directeur des centres hospitaliers de Rouffach, Pfastatt et de la maison de 
retraite de Soultzmatt.

DÉCIDE

Article 1er 
Madame Valentine de Meyrignac, directrice-adjointe du Centre hospitalier de Rouffach et de 
l'EHPAD de Soultzmatt, est déléguée dans les fonctions de Directeur de l'EHPAD de Soultzmatt à 
compter du 1er février 2018.

A ce titre, Madame Valentine de Meyrignac bénéficie de la délégation de ma signature pour assumer 
toutes les compétences de Directeur de l'EHPAD de Soultzmatt, telles que définies et énumérées à 
l'article L315-17 du code de l'action sociale et des familles. A ce titre, elle exerce également les  
fonctions d'ordonnateur.

Article 2
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Valentine de Meyrignac, son remplacement sera 
effectué dans les mêmes conditions par Monsieur Frank Lenfant, directeur adjoint au centre 
hospitalier de Rouffach.

Centre hospitalier de Rouffach • 27 rue du 4ème RSM • BP 29 • 68250 ROUFFACH • Téléphone 03 89 78 70 70
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 Directeur 
 François Courtot
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Article 3 :
En cas d'absence de Madame Valentine de Meyrignac, les commandes et les documents urgents 
peuvent être signés par Mme Jacqueline Dornstetter-Welter, cadre de santé de l'EHPAD de 
Soultzmatt.

Article 4 :
En cas d'absence de Madame Valentine de Meyrignac et de Monsieur Frank Lenfant, le personnel de 
l'EHPAD de Soultzmatt peut faire appel au cadre de permanence (BSI) et au directeur de permanence 
du Centre hospitalier de Rouffach qui auront la même autorité que celle qui leur est déléguée sur le 
site principal.

Article 5 :
La présente délégation de signature fera l'objet d'une publication par voie d'affichage dans les locaux 
du Centre hospitalier de Rouffach et de l'EHPAD de Soultzmatt et par voie de publication au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 
Elle sera également communiquée au Conseil de surveillance du Centre hospitalier de Rouffach et au 
Conseil d'administration de l'EHPAD de Soultzmatt et transmise au comptable de l'EHPAD de 
Soultzmatt.

Fait à Rouffach, le 03 janvier 2018

Le directeur,

François Courtot

La directrice-déléguée Le directeur-délégué suppléant

            Valentine de Meyrignac            Frank Lenfant
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ETABLISSEMENT PUBLIC 

"PORT RHENAN DE COLMAR - NEUF-BRISACH" 

PROCESVERBALDELASEANCE 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 14 DECEMBRE 2017 

ORDRE DU JOUR 
Page 

1. Adoption du procès-verbal de la séance du 22 juin 2017 . 

2. Communications du Président. . 

3. Activités du Port Rhénan de Colmar/Neuf-Brisach . 

4. Devenir de l'Etablissement Public « Port Rhénan de Colmar/Neuf-Brisach» 

4.1. Fin de la concession portuaire - Nouvelle gouvernance politique - Nouvelle 
exploitation - Dissolution de l'Etablissement Public « Port Rhénan de Colmar / 
Neuf-Brisach» ' . 

5. Zone industrielle et portuaire de VOLGELSHEIM-BIESHEIM-KUNHEIM 

5.1. Projet colis lourds . 

5.2. Aménagement d'un rond-point à l'entrée du site de Constellium .. 

5.3. Exploitation de la voie ferrée N°1 en gare de Volgelsheim . 

6. Zone Industrielle et Portuaire de BALGAU-NAMBSHEIM-HEITEREN et GEISWASSER 

6.1. Groupes de travail Préfecture .. 

7. Budget primitif 2018 . 

8. Divers 

8.1. Ajustement du tarif des droits de port pour 2018 . 
. . . 

8.2. Ajustement des droits d'usage de voies ferrées pour 2018 ...... ' ...... ' .... ::k: ...... : .. " .... 

PV CAEP 14.12.2017 P 



ADMINISTRATEURS PRESENTS 

M. Laurent TOUVET Préfet du Haut-Rhin 

M. Jean-Claude RIEDEL Président de l'Etablissement Public 
Représentant la Chambre de Commerce et d'Industrie 
Alsace Eurométrople - Délégation de Colmar 

Vice-Président 
Représentant la Communauté de Communes du Pays Rhin 
Brisach 

M. Gérard HUG 

M. Frédéric DOISY Administrateur 
Représentant le Port Autonome de STRASBOURG 

M. Thierry GINDRE Administrateur 
Représentant les Ministères (en cours de nomination) 

M. Jean-Pierre GROS Administrateur 
Représentant le Port Autonome de STRASBOURG 

Mme Betty MULLER Administratrice 
Représentant le Conseil Départemental du Haut-Rhin 

Mme Myriam PARIS Administratrice 
Représentant la Chambre de Commerce et d'Industrie 
Alsace Eurométrople - Délégation de Colmar 

Administrateur (en cours de nomination) 
Représentant les Usagers de la navigation 

M. Jean-Michel ZORN 

ADMINISTRATEURS EXCUSES ET REPRESENTES 

M. Jacques DREYFUSS Administrateur 
Représentant la Ville de COLMAR a donné pouvoir à 
M. HUG 
Vice-Président 
Représentant le Conseil Départemental du Haut-Rhin a 
donné pouvoir à Mme MULLER 

Secrétaire Général de la Préfecture 
Administrateur (en cours de nomination) 
Représentant les Ministères 

Administrateur (en cours de nomination) 
Représentant les Usagers de la navigation a donné 
pouvoir à M. RIEDEL 

M. Michel HABIG 

M. Christophe MARX 

M. Laurent WENDLINGER 
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ASSISTAIENT EGALEMENT A lA REUNION 

Mme Laurence DEHAN Directrice déléguée Caisse des dépôts 

Mme Claudine GANTER Conseillère Régionale Région Grand Est 

Mme Catherine KELLER Secrétaire de l'Etablissement Public 

M. Jean-Laurent KISTLER Chef du Service Développement VNF 

M. Pierre-Henri PAILLET AB CAPESLA 

M. Christophe PA YEN Conseil Départemental Haut-Rhin 

M. Pascal PFEIFFER Directeur Général CCIAE 

M. Emmanuel PIERNOT Directeur de l'Attractivité Economique Colmar 
Agglomération 

M. Raphaël SALMON Comptable de l'Etablissement Public 

M. François STRUB Directeur de l'Etablissement Public 

MEMBRES EXCUSES 

M. Mare BERAUD CHAULET Contrôleur d'Etat 

M. Jacques GUYARD AB CAPESLA 

M. Jean-Baptiste MAILLARD Chargé de mission VNF 

M. Pascal RASCALON Chef du Service Intermodalité Région Grand Est 

M. Guy ROUAS Directeur Territorial VNF Strasbourg 

M. Philippe THENOZ Chef du Service Transport - DDT 

PV CAEP 14.12.2017 P 



11 

HUITIEME POINT 
DE L'ORDRE DU JOUR 

DIVERS 

8.1. Ajustement du tarif des droits de port pour 2018 

A la demande de M. RIEDEL, M. STRUB rappelle que sur propositions successives 
du Conseil d'Administration les augmentations suivantes ont été appliquées pour les 
tarifs des droits de port depuis 2005. 

AUGMENTATION EN POURCENTAGE 

Marchandises 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Ensemble des 
marchandises sauf 2 2 2 2 3 1 1,7 2 3 1,5 1 O 1 
prix n061 et 922 

Prix n061 : sables et 2 2 2 2 3 2 1,7 2 3 1,5 1 O 1 
graviers 

Prix n0922 : 
O 2 2 2 3 1 1,7 2 3 1,5 1 O 1 

conteneurs 

Une proposition d'actualisation des tarifs des droits de port pour 2018, à hauteur de 
1 % a reçu l'accord de la Commission de Consultation et de Concertation du Port 
Rhénan qui s'est réunie le 22 novembre dernier. 

// 
Après délibération, le Conseil à l'unanimité approuve l'augmentation des tarifs de 
1 % pour l'ensemble des taxes sur les marchandises et les passagers pour 2018. 
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8.2. Ajustement des droits d'usage des voies ferrées pour 2018 

Le tarif DUVF pour 2017 approuvé lors de la réunion du 21 décembre 2016 est le 
suivant: 

Pour les 
de 100 OOOT de 200 000 T 100 000 <Trafic< <Trafic< >300 000 T premières 200 000 T 300 000 T tonnes 

Zone industrielle 
de Biesheim- 0,642 0,608 0,576 0,531 

Kunheim 

Gare =Port 0,210 0,199 0,188 0,177 
Port <=> ZI 
Biesheim 0,420 0,398 0,376 0,353 
Kunheim 

Pour les De 50 000 T 100 000 T 50 000 >Trafic> >Trafic> >150 000 T premières 100 000 T 150 000 T tonnes 
Zone industrielle 0,852 0,819 0,774 0,729 de Marckolsheim 

Accès à I'ITE 0,166 € HTIT 

Une proposition d'actualisation de +1 % des tarifs pour 2018 a reçu l'accord de la 
Commission de Consultation et de Concertation du Port Rhénan qui s'est réunie le 
22 novembre 2017. 

// 
Après délibération, le Conseil à l'unanimité approuve une augmentation des 
droits d'usage des voies ferrées de 1 % pour 2018. 
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